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TELEGRAMME A L’ARRIVEE

AMBASSADE DE FRANCE
EN GRANDE BRETAGNE

PR

pecHirrreMent PARIT S L%JU‘LLET 1965
RECU LE 30 JUILLET A 18945

NO 32935/39

DE_ BONN LE(29 JUILLET NO 4572/76

EQUIPE EST-ALLEMANDE AUX JEUX OLYMP{QUES -

an

JE ME REFERE A MON TELEGRAMME NO 3236 - POUR BERLIN NO
2914,

D?APRES LES INDICAYTiuNS DONNEES AU COURS DE LA DERNIERE

REUNION DU GROUPE DE BONN PAR LE REPRESENTANT AMERICAIN, M_CARSTENS
AURAIT RECEMMENT DEMANDE DEVANT * £ CONSEIL ATLANTIQUE QUE LA FORME
DE PARTICIPATION DE LA *°DDR?? AUX PROCHAINS JEUX OLYMP1QUES SOIT
DISCUTEE ENTRE LES PAYS MEMBRES DE LPALLIANCE., CEUX-~Ci DEVRAIENT
STEFFORCER DE D!SSUADER LES AUTORITES OL YMPIQUES DE DONNER LEUR AC-
CORD AU PRINCIPE D’UNE REPRESENTATION AUTONOME EST-ALLEMANDE,

LE DELEGUE ALLEMAND A RELEVE QUE LE POINT DE VUE AMER)~
CAIN, EXPRIME PAR LE SECRETAIRE D’ETAT GEORGE BALL , PARAISSAIT {DEN.-
TIQUE A CELU! QU’A EXPRIME RECEMMENT M.HERZOG LORS DE SA VISITE A
BONN (MA LETTRE NO 1123 DU 9 JUJILLET 1965). LA DECISION DOIT ETRE
PRISE EN OCTOBRE A MADRiID PAR LE COMITE OLYMPiQUE INTERNATIONAL.
D?APRES M.ONCKEN, TROIS TENDANCES SE MAN{FESTENT AU SEIN DE CET
ORGANISME

- LA PREMIERE, FAVORABLE A LA *’DDR’’, GROUPE LE BLOC COMMUNISTE,
ILA PLUPART DES PAYS ?7NON ENGAGES®®, ET UN CERTA{N NOMBRE DYETATS
GCCIDENTAUX DONT LES DELEGUES REFUSENT TOUTE INTERFERENCE POLIT|-
QUE (GRANDE~BRETAGNE - CANADA, ET DE FACON PLUS GENERALE, COMMON~-
WEALTH #7BLANC?® ~ SCANDINAVIE),,
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~ UNE SECONDE TENDANCE, FAVORABLE AU MAINTIEN D°EQUIPES PAN-ALLEMAN-
MANDES GROUPE LES PAYS DE L’OTAN (SAUF LES EXCEPTIONS C!-DESSUS).,

- ENFIN, UN CERTAIN NOMBRE DE NATIONS SUD-AMERICAINES OU AFRO-
ASIATIQUES, PEU FAVORABLES A L*EST, SONT ENCORE INDECISES., IL
S’AGIRAIT DE LES RALLIER A NOTRE PCINT DE VUE,

L *AUSWAERTIGES AMT ESTIME QUE LE GROUPE DE BONN EST LE
MIEUX PLACE POUR ETUDIER LES MODALITES D?UNE ACTION QUE LES MiS-
SiONS DIPLOMATIQUES ALLEMANDES ONT DEJA RECU EN CE QUI LES CONCERNE
iINSTRUCTION D?ENTREPRENDRE LA OU ELLE SE REVELE POSSIBLE.

il A ETE RECONNU D’UN COMMUN ACCORD QUE LES INTERVEN~
TIONS A EFFECTUER DEVRAIENT ETRE DIFFERENCIEES SU!VANT LES CAS, L°
INFLUENCE DES GOUVERNEMENTS SUR LES COMITES OLYMPIQUES NATIONAUX
ETANT TRES INEGALE. LE REPRESENTANT BRITANNIQUE A SOULIGNE QUE DANS
SON PAYS, CETTE INFLUENCE ETAIT PRATIQUEMENT INEXISTANTE. 'L A ETE
ENTENDU DE REPRENDRE L°EXAMEN DU PROBLEME , LORSQUE LES SERVICES
ALLEMANDS AURONT REUN! DES DONNEES PLUS DETAILLEES PERMETTANT DE
i cCiSER LES POSSIBILITES D’UNE ATTITUDE CONCERTEE./.
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